
Dans la perspective des prochaines élections municipales, l’Association Française du Conseil
des Communes et Régions d‘Europe souhaite réaffirmer le message qu’elle porte depuis 1951, et
qui reste plus que jamais d’actualité : dans un contexte où les principes fondamentaux de la
construction européenne sont remis en cause et face au repli sur soi, les élus doivent agir pour
défendre et affirmer les valeurs qui rassemblent et renforcent les collectivités locales
européennes depuis plus de 75 ans (l’autonomie locale, la démocratie, l’égalité des droits, etc…).

Le projet européen doit s’appuyer sur l’action des maires et des élus locaux pour s’incarner
dans nos territoires et représenter une réalité tangible aux yeux des citoyens et des citoyennes. 

Les candidates et candidats, et leurs équipes élues, doivent intégrer la dimension
européenne dans leurs projets de mandat. Elles et ils doivent souligner que les villes et les
communes sont des acteurs essentiels de la mise en œuvre des politiques européennes.
Elles et ils doivent contribuer au débat européen, saisir les opportunités qu’offre l’Europe
pour les habitantes et les habitants de nos communes et de nos intercommunalités.

Alors que les institutions européennes négocient actuellement l’avenir des politiques
communes et leurs financements, la voix des maires et des élus doit être entendue sous
peine de rompre le lien entre l’Europe, les acteurs locaux et les citoyens.

A notre niveau, quelle que soit la taille de notre collectivité, nous avons la capacité, par nos
projets, par nos idées, par nos innovations, à engager l’Europe dans une transition économique,
sociale et environnementale, à construire des espaces de dialogues et de partage, en un mot
bâtir une Europe plus juste et plus résiliente… une Europe qui avance par ses territoires et pour
ses territoires.

        C’est à partir des communes qu’il faut
construire l’Europe ! 

LES COMMUNES AU CŒUR DE L’EUROPE
L’EUROPE AU CŒUR DES COMMUNES

MUNICIPALES 2026



L’EUROPE, UNE REALITE AU QUOTIDIEN 

POUR LES HABITANTES ET LES HABITANTS DE MA COMMUNE,
L’EUROPE C’EST :

POUR LES COMMUNES ET LES INTERCOMMUNALITÉS, L’EUROPE :

la citoyenneté européenne

des valeurs communes
Etat de Droit, respect de la dignité humaine, non discrimination :
l’adhésion à l’Union européenne implique le respect de valeurs
communes qui forgent la singularité d’une Union qui n’est pas
seulement économique et douanière. Ces principes et ces
droits sont le ciment de nos démocraties, y compris au niveau
local. La Charte européenne de l’autonomie locale du Conseil
de l’Europe fixe quant à elle des normes pour protéger et
développer les droits et les libertés des collectivités locales et
engage les 46 Etats européens qui l’ont ratifiée. 

La Charte est un outil politique et
pratique. En la signant, les
collectivités territoriales prennent
un engagement fort en faveur de
l’égalité et sont encouragées à
mener des actions concrètes dans
l’ensemble de leurs politiques.
Promue en France par l’AFCCRE, la
Charte a été signée par plus de
400 collectivités territoriales
françaises.

https://charter-equality.eu/?lang=fr

Depuis 1994 et le Traité de Maastricht, la citoyenneté
européenne est une réalité concrète qui garantit aux Européens
des droits identiques dans toute l’Union, parmi ceux-ci, la libre-
circulation et le droit des ressortissants de l’UE de voter et de
se présenter aux élections municipales. 

est au cœur des politiques locales

Les communes et leurs intercommunalités sont de véritables actrices des politiques européennes.
Leurs investissements contribuent à la lutte contre le dérèglement climatique, à la transition
énergétique, à la protection de la biodiversité, à la transition numérique, à la cohésion sociale, à
l’égalité entre les femmes et les hommes, à la compétitivité,…. L’Europe, dans le cadre de ses
programmes, aide les collectivités locales à répondre à ces défis, à développer des solutions
innovantes et à échanger avec leurs homologues.

est un espace d’échanges d’expériences

4 400 communes françaises sont jumelées avec 6 400 partenaires de l’UE. Les communes
françaises sont les fers de lance du mouvement des jumelages né au lendemain de la Seconde
guerre mondiale. Les échanges amicaux, culturels, associatifs ou sportifs entre européens font vivre
le sentiment d’appartenance à un espace commun.

LA CHARTE EUROPÉENNE
POUR L’ÉGALITÉ DES
FEMMES ET DES HOMMES
DANS LA VIE LOCALE

n’ignore aucun territoire

L’Europe existe en dehors des grands centres métropolitains. Les quartiers urbains en difficulté, les
zones rurales en déclin doivent relever de nombreux défis en matière d’attractivité, de cohésion
sociale, d’environnement… En France, pour la période 2021-2027, 1,1 milliard d’€ est consacré au
soutien des zones urbaines en difficulté et 10 milliards d’€ sont réservés au développement rural.

des opportunités pour toutes et tous et une chance pour notre jeunesse
Avec des programmes tels qu’Erasmus+, l’Europe offre des perspectives de mobilité et de découvertes
multiples aux étudiants, aux apprentis, aux lycéens, aux professionnels, aux élus et aux agents. Erasmus+,
c’est 150 000 mobilités au départ de la France financées en 2024, notamment à l’initiative des collectivités
territoriales. Les jumelages entre communes constituent par ailleurs un cadre unique pour organiser des
échanges de jeunes de tous horizons et leur offrir de découvrir d’autres cultures.. 

https://charter-equality.eu/?lang=fr


L’EUROPE ET SES OPPORTUNITÉS, COMMENT S’EN SAISIR ?

Défendre une Europe en phase avec les besoins des territoires, maximiser les opportunités de
financements européens, anticiper les évolutions réglementaires, soutenir la mobilité européenne,
développer les partenariats et échanger avec ses pairs... Nombreux sont les sujets sur lesquels les
municipalités et leurs intercommunalités peuvent se positionner et élaborer une stratégie. Il est
essentiel pour les élus de se former et s’informer, via l’AFCCRE, sur les questions européennes
comme pour les autres sujets d’intérêt municipal. 

FONDS EUROPÉENS : MON TERRITOIRE PEUT EN BÉNÉFICIER

intégrer la dimension européenne dans son projet de mandat

mobiliser élus et agents

Si l’élaboration d’une stratégie européenne prend des formes différentes, la désignation d’un/e
élu/e référent/e en charge des affaires européennes constitue une première étape. Cette
délégation, qui peut exister au niveau communal et/ou intercommunal, permet de renforcer le
portage politique, d’être un interlocuteur des services de l’Etat, des autres collectivités territoriales,
des institutions européennes. Le soutien des services est indispensable au déploiement et à la mise en
œuvre concrète des orientations définies par l’exécutif municipal. Un service Europe ad hoc
contribue à la réalisation des projets, à la recherche de financements, à l’accompagnement des
porteurs de projets,… Ce service peut être mutualisé à l’échelle de l’intercommunalité.

soutenir les acteurs du territoire et encourager les partenariats

La municipalité et son intercommunalité peuvent soutenir l’action européenne des divers acteurs
locaux et ainsi stimuler la dynamique européenne de l’ensemble du territoire. Le soutien aux
structures telles que les Maisons de l’Europe et les sections locales du Mouvement européen, qui
développent de nombreuses activités pédagogiques et culturelles liées à l’Europe, est également un
moyen de faire vivre l’Europe auprès du grand public.

intégrer l’Europe dans sa communication
Bulletin municipal, campagne de communication à destination de la population, programmation de
manifestations, programmation culturelle, sont autant d’outils et d’évènements dont une municipalité
peut se saisir pour parler et débattre de l’Europe, de ses politiques, de ses initiatives, des autres Etats
européens, de leurs cultures, langues,… La Journée de l’Europe, le 9 mai, est un moment privilégié
pour communiquer. Le Label Ville européenne créé par les Jeunes européens vient distinguer les
communes qui s’engagent pour promouvoir la démocratie européenne et faire vivre l’esprit européen.

La France a reçu 18 milliards d’€ pour 2021-2027 au titre de la politique européenne de cohésion,
gérés pour la plus grande partie par les Conseils régionaux. Ces programmes soutiennent de
nombreux projets locaux liés à l’aménagement et à l’amélioration du cadre de vie (rénovation urbaine,
accès aux soins de santé,…), l’environnement (rénovation thermique, mobilité douce…) l’emploi et l’inclusion
sociale (chantiers d’insertion, accompagnement des plus démunis…) le développement économique
(zone d’activités, tiers lieux…). Depuis 2021, plus de 14 000 projets ont été soutenus et de l’argent reste
disponible jusqu’à la fin 2027 ! 

Pensez-y ! D’autres programmes européens, gérés directement par la
Commission européenne, soutiennent des projets locaux en matière d’innovation,
de recherche, de lutte contre les changements climatiques… : Nous devons nous
mobiliser pour un accès simplifié des villes et des intercommunalités à ces
dispositifs !

S’ORGANISER AU NIVEAU LOCAL POUR L’EUROPE, C’EST :



COMMENT SE FAIRE ENTENDRE ?

L’EUROPE SE RÉFORME, NOUS DEVONS AGIR POUR QUE LE RÔLE
DES ÉLUS LOCAUX SOIT PLEINEMENT RECONNU !

Nous sommes...

...des élus, candidats, engagés dans la vie publique locale

...convaincus de l’importance d’une société apaisée, fondée sur des valeurs communes, au sein
d’une Europe forte qui profite à tous les territoires

Nous voulons...
...faire exister nos communes et intercommunalités en Europe et l’Europe dans nos communes et
intercommunalités
...pouvoir faire bénéficier nos territoires et leurs habitantes et habitants des opportunités de
financements, de mobilité, d’ouverture culturelle qui se présentent
...comprendre les enjeux du débat politique européen et pouvoir influer sur celui-ci quand les
politiques européennes ont des conséquences directes sur les politiques locales et le quotidien des
citoyens et administrés

A l’occasion des élections municipales de mars 2026, nous nous engageons
pour une Europe concrète, au service des territoires et des citoyens !

Rejoindre les réseaux européens et nationaux

Des leviers existent pour peser auprès des institutions européennes et de l’Etat ! Les élus locaux
français sont représentés au sein du Comité des régions de l’Union européenne et du Congrès des
pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe. Les institutions européennes animent également
un réseau d’élus référents : les Conseillers locaux de l’Union européenne.
Ils peuvent également s’appuyer sur l’AFCCRE, membre fondatrice du Conseil des Communes et
Régions d'Europe (CCRE) créée en 1951, et intégrer ainsi un réseau de plus de 100 000 collectivités
territoriales. L’AFCCRE y représente les intérêts des collectivités françaises de tous niveaux. Elle les
accompagne sur les dossiers européens qui les concernent et dans la mise en œuvre de leurs
échanges européens. Elle porte leur voix et les défend dans les négociations européennes,
notamment sur le futur cadre budgétaire. 

20 rue d’Alsace-Lorraine
45000 Orléans
02 38 77 83 83

Les collectivités territoriales assurent la mise en œuvre des objectifs européens dans de nombreux
domaines : efficacité énergétique des bâtiments, normes environnementales, marchés publics, aides
aux acteurs économiques…. suivre et contribuer aux débats européens permet d’anticiper et d’orienter
ses politiques pour une meilleure prise en compte des spécificités locales, qu’il s’agisse du
fonctionnement des collectivités ou du tissu économique. L’UE prépare un nouveau budget pour la
période 2028-2034. Pour préserver les politiques et les enveloppes dont bénéficient les
collectivités territoriales et éviter leur renationalisation, il faut se faire entendre !!

Anticiper et peser sur les décisions européennes

www.afccre.org
Association Française du Conseil

des Communes et Régions d’Europe

http://www.afccre.org/

